
FICHE D’EVALUATION 

Nom d’usage : 

DESCRIPTION DE L’ACTIVITE DU MAGISTRAT
(à remplir par l’évaluateur dans la seule hypothèse où celui

à remplir par le chef de cour d’appel, le directeur ou chef de service

’ordre général.

dessous la définition des qualificatifs utilisés (exceptionnel, insuffisant…) et de certaines rubriques.

secrétaire général ou MACJ…)

lesquelles ils sont parvenus à un parfait niveau d’efficacité. Il est impératif de motiver cette appréciation qui doit rester d’un emploi 

e aux magistrats qui maîtrisent leurs missions avec un très haut niveau d’efficacité. Cette 

qualification doit rester d’un emploi restreint.

cette qualification doit être attribuée aux magistrats qui rencontrent des difficultés dans l’exercice de leu

économique dans lequel s’exerce l’activité

Capacité d’écoute et d’échange : ce critère recouvre notamment l’ouverture d’esprit, l’attention et le respect portés à autrui, dans l’exercice 

Capacité à décider : il s’agit, pour le magistrat, de la capacité à résoudre les litiges qu

Capacité à s’organiser et à respecter les délais

Capacité à gérer les situations dans l’urgence

efficacité : cette rubrique doit permettre d’apprécier la capacité du magistrat à traiter, dans les meilleures conditions, 

Capacité d’adaptation : ce critère permet d’apprécier la capacité du magistrat à assimiler et mettre en œuvre les évolutions législatives, à 

s’adapter à de nouvelles fonctions ou attributions, à faire face à des transformations structurelles ou conjoncturelles de so

Esprit d’initiative

Capacité à mettre en œuvre les moyens nécessaires pour réaliser les objectifs fixés

Aptitude à exercer des fonctions d’encadrement



administrations, les collectivités territoriales, les associations, les services sociaux, etc…

: cette rubrique concerne le fonctionnement de l’activité juridictionnelle et extra 

Capacité à exercer l’autorité

Capacité à représenter l’institution jud

Capacité à utiliser et actualiser ses connaissances juridiques : ce critère permet d’appréhender la capacité à analyser et à 

t aussi d’apprécier les 

Capacité d’analyse

Qualité de l’expression écrite

Qualité de l’expression orale

Maîtrise des nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC)

–

L’évaluation de ces compétences concerne plus particulièrement les fonctions spécifiquement exercées.

mettre en œuvre les politiques judiciaires

Capacité à animer une juridiction ou un service et à exercer l’autorité : cette rubrique permet d’apprécier la capacité du magistrat à maîtriser 

des fonctions d’animation en recherchant l’adhésion et en faisant,

: capacité de définir en commun un projet de juridiction et de le mettre en œuvre.

Capacité d’anticipation et de proposition

Capacité d’organisation et de planification

Capacité de gestion (budgétaire, immobilier, équipement, hygiène et sécurité…)

Capacité à s’inscrire dans la relation hiérarchique statutaire

Capacité à mettre en œuvre les politiques pénales

Capacité à s’inscrire dans la relation hiérarchique statutaire

Capacité à s’inscrire dans une relation d’équipe

Capacité à requérir et à débattre à l’audience

: cette rubrique permet de rendre compte de la capacité à s’exprimer avec clarté et 

aisance, à exposer les différents aspects d’une affaire, à conduire 

Capacité d’adaptation à

Capacité à s’inscrire dans une relation hiérarchique

Capacité à s’inscrire dans une relation d’équipe

Pour les fonctions d’encadrement uniquement

Capacité à mettre en œuvre des politiques publiques



Capacité d’an

Capacité à animer un service et à exercer l’autorité

Capacité de gestion (budgétaire, immobilier, équipement, hygiène et sécurité…)

 
 
 

–

–

économique dans lequel s’exerce 

l’activité

Capacité d’écoute et d’échange

Capacité à s’

Capacité à gérer les situations dans l’urgence

Capacité d’adaptation

Esprit d’initiative

Capacité à mettre en œuvre les moyens nécessaires pour réaliser les 

Aptitude à exercer des fonctions d’encadrement



exercer l’autorité

Capacité à représenter l’institution judiciaire

–

–

Capacité d’analyse 

Qualité de l’expression écrite 

Qualité de l’expression orale

’information et de la 

–





NOTIFICATION DE L’EVALUATION PROVISOIRE
(En l’absence d’observation de la part du magistrat, la présente évaluation sera considérée comme étant définitive)

(en cas d’observation)

NOTIFICATION DE L’EVALUATION DEFINITIVE

Le magistrat est avisé qu’il dispose, à compter de la date à laquelle la présente évaluation a pris un caractère définitif, d’un délai de :

15 jours pour saisir, par la voie hiérarchique, la commission d’avancement d’une contestation

ou de 2 mois pour saisir le Conseil d’Etat d’une requête.

Toute saisine de la commission d’avancement d’une contestation a pour effet de suspendre le délai de recours contentieux.

 
 



 
 


